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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Marche unique
Question écrite n° 15058

Texte de la question

M Arnaud Lepercq attire l'attention de Mme le ministre des affaires europeennes sur le projet d'harmonisation de
la fiscalite indirecte au niveau europeen et plus particulierement sur ses incidences sur le regime de circulation
intra communautaire des marchandises. En effet, l'instauration d'un tel regime, base sur des procedures
douanieres ultra- simples, risque d'augmenter la fraude fiscale et entrainer des controles a posteriori , en
entreprise, plus contraignants. De plus, le bilan de ces mesures sera particulierement eleve en terme d'emplois
car certaines localites frontalieres risquent d'etre totalement sinistrees. En consequence, il lui demande de
differer la mise en place de ce regime afin de l'etudier plus completement.

Texte de la réponse

Reponse. - Plusieurs projets d'harmonisation fiscale ont fait l'objet de discussion au niveau communautaire.
Parallelement a la proposition de la commission, plusieurs Etats membres avaient en effet depose des
contributions. Toutes s'efforcaient de concilier le souci d'abolition des frontieres fiscales necessaire pour la
realisation du marche interieur et les necessites d'un controle efficace. Ces diverses propositions ont fait l'objet
d'une etude approfondie par le groupe d'experts de haut niveau qui avait ete mandate a cet effet lors du conseil
economie finances du 19 juin 1989. Analysant les resultats de cette etude, le conseil economie finances du 9
octobre 1989 a estime que l'instauration d'un systeme de taxation dans le pays d'origine, tel que l'avait propose
la commission, suppose que soient remplies des conditions qui ne peuvent pas etre satisfaites avant le 1er
janvier 1993. Aussi, afin de realiser la suppression effective des frontieres a cette date pour les entreprises et les
particuliers, tout en respectant la neutralite economique du systeme commun de taxe sur la valeur ajoutee, le
meme conseil a estime necessaire de continuer pour une periode limitee a prelever la TVA et les accises dans
l'Etat consommateur. La solution preconisee devra : a) assurer un allegement des charges supportees
actuellement par les entreprises et les administrations ; b) eviter les distorsions de concurrence sans entraver la
libre circulation. Les premieres orientations retenues par le conseil en matiere de TVA pour application au 1er
janvier 1993 sont les suivantes : 1o les operations realisees par les assujettis et les organismes exoneres ou
non assujettis seront taxees dans le pays de destination au taux et conditions de ce pays ; 2o la suppression
des limitations aux achats des voyageurs liee a un rapprochement des taux permettra d'instaurer la liberte de
circulation et d'achat des particuliers en ecartant les risques de distorsions de concurrence trop importants ; 3o
les achats de vehicules immatricules et, sous reserve d'un examen approfondi, les achats a distance des
particuliers seront soumis a la TVA dans le pays de destination et au taux de ce pays afin d'assurer la neutralite
du systeme commun de TVA ; 4o les obligations des entreprises seront simplifiees : toutes les formalites liees
au passage des frontieres seront supprimees. Seule subsistera l'obligation fiscale de declarer a posteriori les
transactions commerciales intracommunautaires, qui permettra d'assurer egalement le suivi statistique des
echanges ; 5o le suivi administratif et le controle des operations seront assures par un renforcement de la
cooperation administrative et des echanges d'informations entre Etats membres en matiere de TVA Dans cet
esprit, le groupe d'experts de haut niveau devra porter une attention particuliere au bon fonctionnement du
systeme propose et a la necessite de mesures efficaces de controle pour reduire les risques de fraude sans
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creer des distorsions de concurrence et sans entraver la libre circulation.
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